
LEDEVOIR  //  LE MARDI 11 JUIN 2019 //  CAHIER B

ÉCONOMIE

Tarifs douaniers:
Trump lance 
un ultimatum à Xi  
B 2

CULTURE

L’après-Castro 
s’expose à Montréal
B 8

CULTURE

La presse américaine
accuse Google 
de s’enrichir 
grâce à elle
B 7

ÉCONOMIE

ÉRIC DESROSIERS
LE DEVOIR

La rareté de main-d’œuvre forcera les
entreprises québécoises à s’ouvrir da-
vantage à l’embauche des immigrants,
pensent des experts.

« Les choses sont déjà en train de
changer », a estimé lundi la directrice
générale de l’Ordre des conseillers en
ressources humaines agréés, Manon
Poirier, lors d’un panel sur la question
organisé dans le cadre de la 25e Confé-
rence de Montréal du Forum écono-
mique international des Amériques,
qui se tient dans la métropole pendant
trois jours. 

« Peut-être plus par nécessité que par
conviction, mais les employeurs font
de plus en plus d’efforts pour réduire le
problème de discrimination. »

Une enquête de la Banque de déve-
loppement du Canada révélait l’am-
pleur du problème cet automne, non
seulement au Québec, mais au Ca-
nada. Alors que près de 40 % des entre-
prises sondées y rapportaient avoir du
mal à trouver la main-d’œuvre néces-
saire, elles disaient préférer embau-
cher du personnel moins qualifié
(43 %) ou plus jeune (40 %) et le former
en entreprise, ou encore des retraités
(33 %), ou même augmenter les sa-
laires (35 %), plutôt que de recruter des
immigrants (18 %).

Une diversité enrichissante
La rareté de main-d’œuvre est quelque
chose de nouveau pour les entreprises
qui les forcera à s’ouvrir, a dit à son
tour Michel Bergeron, chef de la direc-
tion stratégique à cette même Banque
de développement du Canada. « Elles
ne trouveront pas seulement chez les
travailleurs immigrants une partie de
la force de travail qui leur manque,
mais aussi une diversité qui viendra les
enrichir. »

La difficulté de trouver la main-

d’œuvre nécessaire est peut-être un
phénomène nouveau au Québec, où
le taux de chômage avait été, jusqu’à
tout récemment, supérieur à la
moyenne canadienne, mais elle est là
pour un bon moment, prévient le
professeur émérite d’économie de
l’Université du Québec à Montréal,
Pierre Fortin. « On ne parle pas d’un
caprice temporaire de la conjoncture.
Il s’agit d’un contexte permanent
poussant à la diversification de la
main-d’œuvre. »

Voyant un « paradoxe » dans le fait
que les associations patronales et au-
tres chambres de commerce réclament
à cor et à cri plus de travailleurs immi-
grants et le fait que les entreprises
elles-mêmes continuent de se montrer
réticentes à les embaucher, l’écono-
miste a pressé les associations patro-
nales d’aider leur cause en expliquant
mieux à leurs membres l’importance
de l’enjeu.

Bons mots pour la réforme Legault
Comme les autres panélistes, Pierre
Fortin a salué la réforme de la politique
québécoise d’immigration enclenchée
par le gouvernement de François Le-
gault. Il y voit notamment un effort
bienvenu pour mieux apparier l’offre,
que représentent les travailleurs étran-
gers désireux d’immigrer au Québec, à
la demande, que sont les besoins des
entreprises québécoises.

Envoyé à la place du ministre québé-
cois de l’Immigration, de la Diversité et
de l’Inclusion, Simon Jolin-Barrette,
qui devait participer au panel mais qui
s’est dit retenu à Québec, son sous-mi-
nistre, Bernard Matte, a fait valoir que
la réforme vise aussi à assurer une
meilleure intégration et francisation
des travailleurs étrangers en leur of-
frant, à eux, à leur famille, mais aussi à
leurs employeurs et à leurs commu-
nautés d’adoption un accompagne-
ment plus personnalisé. 

Si le budget de son ministère a eu
droit à une « augmentation histo-
rique » de 40 %, a-t-il poursuivi, c’est
aussi pour réaliser enfin des progrès en
matière de régionalisation de l’immi-
gration. « Ce n’est pas normal, a-t-il
donné comme exemple, qu’une ville
de la taille de Québec, avec un tel ni-
veau de prospérité et un taux de chô-
mage aussi bas, ne soit pas capable
d’attirer et de conserver plus de travail-
leurs immigrants. »

Fondatrice et chef de la direction de
Workland, une firme spécialisée dans
l’utilisation de technologies pour le
recrutement, Julie Hubert voit dans
l’intelligence artificielle un moyen
d’aider les employeurs à surmonter
leurs préjugés, conscients ou incons-
cients, à l’embauche. « Comme ces
outils sont créés par des humains, ils
peuvent aussi être biaisés, a-t-elle ad-
mis. Mais s’ils sont bien conçus, ils
peuvent aider les entreprises à élargir
leurs horizons. »

Autre son de cloche
Ce portrait relativement positif des
changements en cours s’est heurté au
point de vue plus critique d’au moins
une partie des gens venus assister au
panel. Une intervenante a rappelé la
lenteur extrême du système actuel et
déploré le fait que la nouvelle poli-
tique se propose de faire table rase des
dossiers déjà à l’étude. Une autre s’est
étonnée qu’on n’ait placé que des
Québécois blancs et francophones
dans un panel portant sur les travail-
leurs immigrants.

Au même moment, dans un autre pa-
nel portant sur l’attractivité du Québec
auprès des investisseurs étrangers, un
dirigeant de la firme spécialisée de
consultants Newmark Knight Frank,
Gregg Wassmansdorf, a aussi déclaré
que le projet de loi du gouvernement
Legault sur la laïcité nuisait à l’image
du Québec.

CONFÉRENCE DE MONTRÉAL

La rareté de main-d’œuvre
forcera le Québec à s’ouvrir
aux travailleurs étrangers

ISABELLE PORTER
À QUÉBEC
LE DEVOIR

Les allégements fiscaux aux travail-
leurs plus âgés accordés au printemps
par Québec et Ottawa sont insuffisants
selon les milieux d’affaires de Québec.
« Il y a des gestes qui ont été posés,
mais on pense qu’ils sont un peu ti-
mides », a déclaré Jean Saint-Gelais,
président du Comité permanent des
gens d’affaires créé par la Ville et p.-d.
g. du groupe d’assurance La Capitale.

Le dernier budget fédéral, en mars,
prévoyait des mesures pour que les
personnes de 65 ans et plus soient
moins pénalisées dans le programme
de supplément au revenu lorsqu’elles
décident de rester ou de retourner sur
le marché du travail.

Or cette mesure est pour l’instant
sans effet puisqu’elle « sera applicable
uniquement à partir de l’année 2020 »,
note le Comité dans un rapport rendu
public lundi.

Faire plus, rapidement
Quant aux allégements prévus dans le
budget du Québec, ils touchent seule-
ment les gens de 60 à 64 ans, déplore-
t-il en priant les gouvernements d’en
faire « davantage, rapidement ».

Vendredi, Statistique Canada a ré-
vélé que le taux de chômage en mai
avait encore baissé dans la région mé-
tropolitaine de Québec, atteignant un
nouveau plancher historique de 2,8 %,
le plus bas de toutes les municipalités
du Canada.

« À 2,8 %, la disponibilité de main-
d’œuvre n’est plus au rendez-vous, et il
faut trouver des solutions à court
terme », a souligné Line Lagacé, vice-
présidente de Québec International.

Le manque de main-d’œuvre est par-
ticulièrement criant dans les secteurs
du tourisme, de la santé et des nouvelles
technologies. 

À la fin février, les employeurs de
Québec s’étaient réunis pour trouver
des solutions à ce problème. L’ajout
d’incitatifs fiscaux pour les travailleurs
âgés fait partie des solutions qui ont été
ciblées à cette occasion.

Le comité en a soumis cinq autres :
sensibiliser la population à l’impor-
tance de l’immigration ; accompagner
les entreprises qui ont besoin d’aide
pour recruter ; regrouper les services
aux immigrants ; reconnaître leurs di-
plômes ; et mettre en œuvre un projet-
pilote visant la venue rapide de travail-
leurs temporaires.

Priorité de traitement
Ce projet-pilote vise notamment à
soustraire les employeurs qui font venir
des travailleurs temporaires étrangers à
l’obligation de remettre à Ottawa une
étude d’impact sur le marché du travail.
Les demandes des entreprises partici-
pantes seraient traitées en priorité dans
un délai de moins de 8 semaines plutôt
que 9 mois comme actuellement. 

Les demandes de résidence perma-
nente, elles, seraient traitées en priorité
en moins de six mois à partir de l’em-
bauche, plutôt que deux ans.

Mme Lagacé fait remarquer que d’au-
tres projets-pilotes spécifiques en im-
migration sont déjà offerts ailleurs au
Canada comme c’est le cas, depuis
2017, dans les Maritimes avec le projet
Canada Atlantique.

Pénurie 
de travailleurs :
urgence à Québec
À 2,8 %, le taux de chômage 
a fracassé un nouveau record

Le premier
ministre 
François Legault
à la Conférence
de Montréal,
lundi
JACQUES NADEAU 
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Il y a des
gestes 
qui ont été
posés, 
mais on
pense qu’ils
sont un peu
timides 

JEAN SAINT-GELAIS

»



sisté sur l’impact des tarifs punitifs sur
l’économie chinoise, ce qui devrait se-
lon lui pousser Pékin à conclure un ac-
cord. « La Chine est véritablement dé-
cimée avec des entreprises qui quittent
le pays et s’installent ailleurs, car elles
ne veulent pas payer les tarifs doua-
niers, a-t-il argué. À mon avis, la Chine
va conclure un accord, car ils seront
contraints de le faire. »

Assurant que la Chine avait perdu
« plusieurs milliards de milliards de
dollars », il a jugé que son économie
ne pourrait rattraper l’économie amé-
ricaine. « Avec ma politique, ils ne
nous rattraperont jamais », a-t-il mar-
telé, estimant que l’équation aurait
été complètement différente si sa ri-
vale démocrate, Hillary Clinton, avait

été élue à sa place en novembre 2016. 
Reprenant une critique maintes fois

formulée, M. Trump a accusé la Chine
de faire chuter sa monnaie pour annu-
ler l’effet des tarifs douaniers. Et il en a
profité pour se plaindre une nouvelle
fois du fait que la banque centrale amé-
ricaine (Fed) ait relevé les taux d’inté-
rêt trop vite et ne l’écoute pas, alors
que, a-t-il souligné, son homologue
chinois, lui, dicte sa volonté à sa
banque centrale. « N’oubliez pas qu’en
Chine, le patron de la Fed, c’est le pré-
sident Xi, le président chinois », a-t-il
lancé. « En tant que patron de la Fed, il
peut faire ce qu’il veut. »

Selon un récent rapport du Trésor
américain, la Chine n’a pas manipulé
sa devise ces six derniers mois.

JÉRÔME CARTILLIER
À WASHINGTON
AGENCE FRANCE-PRESSE

Le président américain, Donald Trump,
a prononcé lundi une violente diatribe
contre les pratiques de Pékin et lancé un
ultimatum à son homologue Xi Jinping,
renforçant encore l’incertitude sur l’is-
sue du bras de fer commercial entre les
États-Unis et la Chine. Accusant une
nouvelle fois la Chine de manipuler sa
monnaie, le milliardaire américain a
menacé d’imposer de nouvelles taxes
douanières si le tête-à-tête prévu avec
Xi fin juin, en marge du sommet du G20
à Osaka, n’avait pas lieu.

Soufflant le chaud et le froid, comme à
son habitude dans les négociations com-
merciales, l’imprévisible président s’est
cependant montré confiant quant à la
tenue de la rencontre et a mis en avant
ses excellentes relations avec l’homme
fort de Pékin, «un type incroyable», un
homme « très fort et très intelligent ».
«Je pense qu’il se rendra sur place. Nous
devons nous rencontrer. Si cela se fait,
c’est très bien, si cela ne se fait pas, c’est
très bien aussi », a-t-il déclaré sur
CNBC, évoquant le sommet qui réunira
les principales puissances économiques
mondiales les 28 et 29 juin au Japon.

M. Trump a, par étapes au cours des
mois, imposé des tarifs douaniers de
25 % sur 250 milliards de dollars de pro-
duits chinois importés aux États-Unis.
Et il menace régulièrement d’étendre
ces droits de douane punitifs à 300 mil-
liards de dollars de produits supplé-
mentaires. Washington veut non seule-
ment réduire son gigantesque déficit
commercial avec la Chine, mais aussi
obtenir de Pékin une série d’engage-
ments sur le respect de la propriété in-
tellectuelle, la fin des transferts de tech-
nologie forcés, ou l’abandon de subven-
tions aux entreprises d’État.

L’impact des tarifs punitifs
Défendant bec et ongles sa stratégie, le
locataire de la Maison-Blanche a in-
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AVIS LÉGAUX

Avis public

Avis est donné qu’une assemblée ordinaire du conseil municipal aura lieu :

Date le lundi 17 juin 2019, à 13 h

Lieu  Salle du conseil de l’édifice Lucien-Saulnier 
155, rue Notre-Dame Est  
(métro Champ-de-Mars)

Veuillez noter que la période de questions du public n’aura pas lieu au début de 
l’assemblée mais à 19 h. Les personnes qui désirent poser des questions doivent 
se présenter entre 17 h et 18 h 30 au 1er étage de l’édifice Lucien-Saulnier situé 
au 155, rue Notre-Dame Est (salon Jeanne-Mance) pour obtenir un numéro  
d’inscription. Les personnes à mobilité réduite peuvent demander l’assistance 
d’un agent de sécurité pour se rendre au 1er étage. Le tirage au sort déterminant 
l’ordre dans lequel les personnes pourront poser leur question se déroulera à 
compter de 18 h 30. Il est impératif d’avoir en sa possession une preuve d’identité 
avec photo aux fins de son inscription. À défaut, une personne ne pourra être inscrite. 
Les personnes inscrites recevront une carte d’identification qui leur permettra 
d’accéder à la salle du conseil municipal afin de pouvoir poser leur question.

Prenez note que dans l’éventualité où l’assemblée devait se prolonger le mardi 
18 juin 2019, la période d’inscription débutera à 8 h 30 et le tirage au sort se 
déroulera à compter de 9 h, et ce, au même endroit, soit dans l’édifice Lucien-
Saulnier situé au 155, rue Notre-Dame Est.

Les personnes inscrites à la période de questions ainsi que les personnes 
intéressées à assister aux délibérations du conseil accèdent à l’édifice Lucien-
Saulnier par la porte principale du 155, rue Notre-Dame Est.

La salle est équipée d’un système d’aide à l’audition. Pour y avoir accès, il suffit 
de syntoniser la fréquence 100,3 sur la bande FM de votre baladeur. De plus, 
un service d’interprétation pour les personnes ayant des limitations auditives 
est offert sur demande, sous réserve de la disponibilité d’interprètes. Veuillez 
communiquer, au moins 3 jours ouvrables à l’avance, au 514-872-3142.

SERVICE DE HALTE-GARDERIE

La Ville de Montréal offre un service de halte-garderie temporaire lors des 
périodes de questions du lundi soir, soit entre 17 h et 22 h, et du mardi matin, 
si la séance se poursuit, entre 8 h 30 et 10 h 30. Ce service gratuit est disponible 
sans réservation et offert par des éducatrices et éducateurs professionnels 
bilingues (français/anglais). 

À leur arrivée, les parents devront remplir un court formulaire afin d’encadrer la 
sécurité alimentaire, l’accès à l’enfant et s’assurer du bien-être de ce dernier. Le 
parent devra également prévoir les aliments, les couches et les crèmes au besoin.

Fait à Montréal, le 11 juin 2019

Le greffier de la Ville, 
Yves Saindon, avocat

AVIS PUBLIC DE NOTIFICATION 
(articles 136 et 137 C.p.c.)

Avis est donné à :   Numéro de dossier
Rudy Johnson-Schmidt, 895, ch. du Village, Mulgrave-et-Derry,  
QC,  J0R 1H0
Hugo Dufour, 5930, Florence, Terrebonne, QC,  J7M 1G5
Patrick Provost, 11900, av. Armand-Chaput, Mascouche, QC  H1C 1S7
Canadian Metals Inc, 1, Place Ville-Marie, #1670, Montréal, QC  H3B 2B6
Mathieu Jacques, 744, chemin St-Dominique, St-Hyacinthe, QC,  J0H 2B0
Philip Hébert, 924, Bergeron, St-Jude, QC,  J0H 1P0
Éric Couture, 801, Bernard-Pilon, #1, Beloeil, QC,  J3G 1V6
Kaven Tétreault, 2-2805, Nichols, St-Hyacinthe, QC,  J2S 2X4
Stéphane Simard, 480, Terrasse Brissette, Laval, QC,  H7J 1A2

750-32-700799-193

750-32-700807-194
750-32-700760-195
750-32-700782-199
750-32-700797-197
750-32-013215-192
750-32-013216-190
750-32-700804-191
750-32-700749-198

de vous présenter au greffe de la Cour du Québec, Division des petites créances, du district Saint-
Hyacinthe situé au 1550, Dessaulles, St-Hyacinthe, QC, J2S 2S8 dans les 30 jours afin de recevoir 
la demande introductive d’instance en recouvrement d’une petite créance qui y a été laissée à votre 
attention. 

Vous devez répondre à cette demande dans le délai indiqué dans l’avis des options qui l’accompagne, 
sans quoi un jugement par défaut pourrait être rendu contre vous et vous pourriez devoir payer les frais 
de justice.

Le présent avis est publié aux termes d’une ordonnance rendue le le 5 juin 2019 par le greffier dans les 
dossiers portant les numéros ci-haut mentionnés.

Il ne sera pas publié à nouveau, à moins que les circonstances ne l’exigent.

Saint-Hyacinthe, le 11 juin 2019
(S) Nathalie Lampron, Greffière-adjonte de la Cour du Québec

TARIFS DOUANIERS

Donald Trump lance 
un ultimatum à Xi Jinping
Le président américain accuse aussi la Chine de manipuler sa devise

Les présidents
Donald Trump 
et Xi Jinping
devraient se
rencontrer 
au sommet 
du G20 à Osaka,
au Japon, 
les 28 et 29 juin
prochains.
NICOLAS ASFOURI

AGENCE 

FRANCE-PRESSE

Droits de douane 
sur le vin français ?

Donald Trump a laissé entendre
lundi qu’il pourrait imposer da-
vantage de droits de douane sur le
vin français, estimant que le vin
américain est victime d’une
concurrence déloyale. «La
France taxe beaucoup le vin et
nous taxons peu le vin français»,
a déclaré le président américain
sur CNBC. «[Les États-Unis] au-
torisent le vin français — qui est
très bon — […] à entrer pour
rien», a-t-il affirmé. «Ce n’est
pas juste, nous allons faire
quelque chose pour [rééquilibrer]
ça», a également assuré le prési-
dent républicain. Ces nouveaux
commentaires interviennent alors
que les États-Unis et l’Union eu-
ropéenne sont en discussion pour
trouver un accord commercial.
Pour l’heure, Bruxelles ne veut
pas inclure le secteur agricole
dans un traité. En tant que mem-
bre de l’Union européenne, la
France ne fixe pas elle-même le
niveau de taxation des produits
importés. Cela dit, il existe un
déséquilibre dans les tarifs doua-
niers. Aux États-Unis, les taxes
varient entre 5,3 et 14,9¢ US par
bouteille, en fonction de la nature
du vin et du degré d’alcool, selon
la Commission américaine du
commerce international. En Eu-
rope, elles vont de 11 à 29¢ US.

Le président Trump estime que le
vin américain est victime d’une
concurrence déloyale.
MARK RALSTON AGENCE FRANCE-PRESSE

DELPHINE TOUITOU
À WASHINGTON
AGENCE FRANCE-PRESSE

Le gouvernement Trump semble dé-
terminé à poursuivre, coûte que coû te,
la guerre commerciale contre les prin-
cipaux partenaires commerciaux des
États-Unis. Plus d’un an après le lan-
cement des hostilités, voici les princi-
paux fronts ouverts par le président
républicain.

Les négociations avec Pékin sont dans
l’impasse. Les deux parties, qui étaient
sur le point de signer un accord début
mai, ont cessé leurs discussions for-
melles, Donald Trump et ses négocia-
teurs accusant la Chine de ne pas respec-
ter ses engagements pris dans le cadre de
ces tractations. La trêve, qui était en vi-
gueur depuis début décembre, a été défi-
nitivement rompue le 10 mai quand le
gouvernement américain a relevé de 10
à 25% les droits de douane sur 200 mil-
liards de dollars de biens chinois, s’ajou-
tant aux 50milliards déjà surtaxés à cette
hauteur. Pékin a, de son côté, renforcé les
droits de douane le 1er juin sur 60 mil-
liards de biens en provenance des États-
Unis. La trêve se poursuit, mais Donald
Trump fait toujours planer la menace de
droits de douane supplémentaires sur les
importations en provenance des pays
membres de l’Union européenne.

Le 17 mai, le président républicain a
accordé jusqu’à six mois de délai à
Bruxelles (et au Japon) pour négocier
un accord commercial pour le secteur
automobile, faute de quoi il infligera
des taxes douanières supplémentaires.
Côté européen, les pays membres ont
du mal à se mettre en ordre de bataille,
la France étant opposée à des négocia-
tions avec les États-Unis. La Commis-
saire européenne au Commerce Ceci-
lia Malmström a reçu un mandat pour
négocier. Mais le 22 mai, elle constatait

que l’UE et les États-Unis avaient be-
soin de plus de temps pour ouvrir for-
mellement des négociations. Principal
point de dissension, Washington vou-
drait inclure l’agriculture dans les né-
gociations, ce que refuse Bruxelles, et
la France en particulier. Lundi, Donald
Trump a laissé entendre qu’il avait
dans le viseur le vin français, qui béné-
ficie de tarifs douaniers plus favorables
que le vin américain.

Canada et Mexique
Avec Ottawa et Mexico, la situation
reste confuse depuis que Donald
Trump a lié le dossier du commerce au
problème d’immigration clandestine.
Les trois pays ont entamé ces dernières
semaines le processus de ratification de
leur nouvel accord de libre-échange,
baptisé Accord États-Unis, Mexique,
Canada (ACEUM) et qui avait été signé
le 30 octobre. Mais le 30 mai, le prési-
dent a semé le trouble en menaçant
d’imposer des droits de douane sur
toutes les importations en provenance
du Mexique si le gouvernement mexi-
cain ne prenait pas des mesures dras-
tiques pour mettre fin à l’afflux de
clandestins qui entrent aux États-Unis

par la frontière mexicaine.
Vendredi soir, à l’issue de plusieurs

jours d’âpres négociations, Washington
et Mexico ont arraché un accord sur
l’immigration. Mais lundi, Donald
Trump a assuré que si une partie de cet
accord n’était pas approuvé par le
Congrès mexicain, «les tarifs douaniers
seront rétablis ». De tels droits de
douane pourraient non seulement com-
promettre la ratification de l’ACEUM,
mais encore toucher durement les éco-
nomies américaine et mexicaine.

Inde et Iran
C’est l’une des dernières cibles de Do-
nald Trump. Les États-Unis ont mis fin
le 5 juin aux avantages commerciaux sur
les importations en provenance d’Inde.
Ce pays bénéficiait de longue date du ré-
gime de préférences généralisées qui
permettait un accès libre au marché
américain. Le président américain se
plaignait d’un accès insuffisant au mar-
ché indien pour les exportations améri-
caines. Le 8 mai dernier, Washington a
encore durci ses sanctions économiques
contre l’Iran, en ajoutant l’acier, le fer,
l’aluminium et le cuivre aux secteurs vi-
sés par des mesures punitives.

Donald Trump avait rétabli en août
2018 des sanctions économiques contre
Téhéran après le retrait des États-Unis
de l’accord nucléaire conclu entre
l’Iran, les États-Unis, la Chine, la Rus-
sie, la Grande-Bretagne, la France et
l’Allemagne. Cet accord avait permis la
levée d’une partie des sanctions contre
Téhéran en échange de l’engagement
iranien de ne pas se doter de l’arme nu-
cléaire. L’an passé, la première salve de
sanctions américaines concernait l’au-
tomobile, l’aéronautique civile, des
blocages sur les transactions finan-
cières et les importations de matières
premières avant d’affecter l’énergie et
la finance.

COMMERCE

Les États-Unis bataillent 
sur tous les fronts

Avec Ottawa et Mexico, 
la situation reste confuse
depuis que Donald Trump 
a lié le dossier du commerce 
au problème d’immigration
clandestine
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F Autre acquisition 
pour Héroux-Devtek

Héroux-Devtek met la main sur le fa-
bricant québécois de composants de
trains d’atterrissage Alta Précision.
L’entreprise établie à Longueuil ver-
sera 23 millions pour réaliser cette ac-
quisition. Fondée en 1980, Alta Préci-
sion génère un chiffre d’affaires an-
nuel de 18 millions et compte 110 em-
ployés dans son site de production si-
tué à Montréal. Dans l’aviation com-
merciale, l’entreprise fabrique des
pièces pour les trains d’atterrissage
pour divers programmes, comme
l’Airbus A220 (anciennement connu
sous le nom de C Series).
La Presse canadienne

Desjardins lance 
un fonds Fintech

LÉVIS — Le Mouvement Desjardins a
lancé lundi un nouveau fonds d’investis-
sement de 45 millions dans les technolo-
gies financières, afin de tirer parti des
technologies de pointe dans un contexte
d’intensification de la concurrence. Le
groupe financier coopératif vise à «re-
hausser» significativement l’expérience
client en accélérant sa «transformation
numérique». L’investissement soutien-
dra les entreprises utilisant des «mo-
dèles opérationnels, technologiques ou
économiques innovants». Le fonds sera
géré par Desjardins Capital, la filiale de
placements privés de Desjardins. La
coopérative a précisé que le premier in-
vestissement du fonds avait été réalisé
dans le groupe X-Telia, un exploitant de
réseau sans fil québécois œuvrant dans
les domaines d’Internet des objets et de
la domotique.
La Presse canadienne

Unity Technologies 
s’étend à Montréal

Unity Technologies annonce l’expan-
sion de son bureau situé dans le quar-
tier Pointe-Saint-Charles, alors que
450 emplois seront créés d’ici 2022.
L’entreprise d’origine danoise, im-
plantée à Montréal depuis 2011, est le
créateur de la plateforme de dévelop-
pement 3D temps réel (RT3D) et se
démarque particulièrement dans
l’univers des jeux vidéo. « En paral-
lèle, cette création d’emplois permet-
tra de mettre en place des groupes de
monétisation et d’infonuagique qui
accueilleront des spécialistes en in-
telligence artificielle, des dévelop-
peurs et des ingénieurs », peut-on lire
dans le communiqué. Montréal ac-
cueillera également la deuxième fi-
liale de Unity Labs, après celle de 
San Francisco.
Le Devoir

Une nouvelle convention
après une grève de trois ans

Un arbitre vient de rendre sa décision
quant aux conditions de travail qui
prévaudront chez Delastek, de Shawi-
nigan, où avait sévi le plus long conflit
de travail contemporain au Québec —
une grève d’une durée de trois ans. Ce
conflit exceptionnellement long avait
été marqué par le recours à des bri-
seurs de grève — le Tribunal adminis-
tratif du travail avait fait état de
« contraventions répétées aux dispo-
sitions anti-briseurs de grève » du
Code du travail de la part de l’entre-
prise de Shawinigan, qui fabrique des
composantes de pièces aéronau-
tiques. En mars 2018, les 25 syndiqués
avaient accepté de revenir au travail et
de confier les points encore en litige à
un arbitre — d’où la présente décision.
La Presse canadienne

DAVID PADDON
À TORONTO
LA PRESSE CANADIENNE

Les actions de la Compagnie de la Baie
d’Hudson (HBC) ont progressé de
42 % lundi après qu’un groupe d’ac-
tionnaires, dont le président exécutif,
Richard Baker, a proposé de fermer le
capital du détaillant une fois qu’il aura
complété la vente de ses derniers actifs
allemands pour 1,5 milliard.

Le groupe, qui détient une participa-
tion de 57 % dans HBC, offre 9,45 $ par
action en espèces aux autres investis-
seurs — le même prix payé par l’une
des entités de M. Baker au Régime de
retraite des enseignantes et des ensei-
gnants de l’Ontario en janvier. « Nous
continuons de croire au potentiel à
long terme de HBC, mais il est devenu
évident que les défis, les risques et les
incertitudes majeurs auxquels HBC
fait face dans l’environnement de la
vente au détail, qui connaît une évolu-
tion rapide, seront mieux pris en
charge sur un marché privé », a fait va-
loir M. Baker dans un communiqué.

Les actions de HBC, qui ont clôturé la
semaine dernière à un creux record de
6,37 $, ont chuté au cours des dernières
années, la société ayant du mal à s’adap-

COMMERCE

Des actionnaires de La Baie d’Hudson
proposent de quitter la Bourse

LA PRESSE CANADIENNE
À OTTAWA

La cadence des mises en chantier a ra-
lenti en mai, a indiqué lundi la Société ca-
nadienne d’hypothèques et de logement.

Le taux annuel désaisonnalisé de
mises en chantier a glissé à 202 337 uni-
tés en mai, en baisse de 13,3 % par rap-
port aux 233 410 unités mises en chan-
tier en avril, a précisé l’agence fédérale.
Les économistes tablaient en moyenne
sur un taux annuel de 205 000 mises
en chantier, selon les prévisions re-
cueillies par Thomson Reuters Eikon.

Le rythme annualisé des mises en
chantier de projets de logement collec-
tifs dans les centres urbains, tels que
les copropriétés, les appartements et
les maisons en rangée, a diminué de
18,5 % pour s’établir à 141 851 unités en
mai. Entre-temps, le rythme des mises
en chantier de maisons individuelles
dans les centres urbains a augmenté de
1,8 % pour atteindre 45 095 unités.

Les mises en chantier en milieu rural
ont été estimées à un taux annuel désai-
sonnalisé de 15 391 unités. La moyenne
mobile de six mois du nombre mensuel
désaisonnalisé et annualisé de mises en
chantier d’habitations était de 201 983
unités en mai, contre 205 717 en avril, a
indiqué la SCHL.

Mauvaise surprise
Les mises en chantier résidentielles ont
réservé une mauvaise surprise après
deux mois consécutifs de résultats so-
lides. « La détérioration de mai faisait
suite à un mois d’avril exceptionnel où
les mises en chantier étaient au plus haut
depuis plus de 10 mois», a précisé l’ana-
lyste Kyle Dahms, de Banque Nationale
Marchés financiers. Elle s’explique par
une forte baisse des mises en chantier de
logements collectifs en milieu urbain.
« Cela n’était pas trop surprenant étant
donné que cette catégorie avait atteint
un record absolu en avril.»

Le repli ne s’inscrit pas dans la durée.
«Les données sur les permis de construire
de lundi indiquaient que le nombre de
permis (et leur valeur) pour le segment du
logement collectif a fortement augmenté
en avril, ce qui devrait soutenir les mises
en chantier au cours des prochains mois.»
À l’inverse, les mises en chantier de mai-
sons individuelles ont atteint un sommet
inégalé depuis cinq mois, mais restent fai-
bles sur une base historique (-21,7% d’une
année à l’autre).

Par provinces, les mises en chantier en
Ontario ont chuté à un creux inégalé de-
puis près de quatre ans, contrairement
au Québec et à la Colombie-Britannique
où elles ont grimpé au deuxième niveau
parmi les plus élevés à ce jour.

« Tout bien considéré, ce rapport
continue de soutenir l’hypothèse que
les mises en chantier devraient attein-
dre en moyenne plus de 190 000 cette
année », ajoute Kyle Dahms.

Avec Le Devoir

IMMOBILIER

Les mises 
en chantier
canadiennes
ont ralenti ter à un environnement de détail en mu-

tation. L’accord est conditionnel à la
vente, par HBC, de sa participation res-
tante dans une coentreprise immobi-
lière allemande et à la cession de sa co-
entreprise allemande de commerce de
détail pour un montant de 1,5 milliard
dans le cadre d’une entente conclue
avec son partenaire de coentreprise Si-
gna, également annoncée lundi.

Dans un communiqué publié lundi, la
chef de la direction, Helena Foulkes, a af-
firmé que le projet de vente de la portion
de HBC dans la coentreprise allemande
«constituait un jalon passionnant» qui ti-
rait parti de l’immobilier allemand de
HBC et qui améliorait sa position finan-
cière. «D’un point de vue stratégique,
nous pourrons concentrer pleinement
nos ressources sur les activités de HBC en
Amérique du Nord, y compris sur nos
meilleures occasions de croissance —
Saks Fifth Avenue et La Baie d’Hudson.»

Des années de rationalisation
Depuis que Mme Foulkes est devenue
chef de la direction en février 2018,
HBC a rationalisé ses activités. En fé-
vrier, elle a annoncé la fermeture des
magasins canadiens Déco découverte
(la bannière Home Outfitters à l’exté-
rieur du Québec) et la fermeture de cer-

tains magasins Saks Off Fifth aux États-
Unis et au Canada. Elle a annoncé le
6 mai qu’elle s’était mise à la recherche
de solutions stratégiques pour les acti-
vités de sa chaîne Lord and Taylor, dont
les magasins se trouvent principale-
ment dans l’est des États-Unis.

Sous la direction de M. Baker, HBC a
étendu ses activités en acquérant, à la fin
2013, le détaillant de luxe établi à New
York Saks Fifth Avenue pour environ
2,9 milliards, dette incluse, et la chaîne
allemande de grands magasins Galeria
Kaufhof pour 3,36 milliards en 2015. À
l’annonce au sujet de Kaufhof, M. Baker
avait affirmé que la transaction faisait
partie d’un plan visant à transformer
Saks Fifth Avenue et sa filiale Saks Off
Fifth en marques mondiales.

HBC a précisé avoir formé un comité
spécial d’administrateurs indépendants
chargé d’examiner la proposition et de
faire une recommandation aux autres
actionnaires. HBC a ajouté que les ac-
tionnaires impliqués dans l’offre avaient
informé la société qu’ils ne sont pas inté-
ressés par une autre transaction. Outre
M. Baker, le groupe d’actionnaires com-
prend les sociétés Rhone Capital, We-
Work Property Advisors, Hanover In-
vestments (Luxembourg) et Abrams Ca-
pital Management.

13,3%
C’est la baisse du taux annuel
désaisonnalisé de mises en chantier 
en mai, par rapport aux 233 410 unités
mises en chantier en avril.

6,37 $
Les actions 
de HBC 
ont clôturé 
la semaine
dernière à ce
creux record.

GÉRARD BÉRUBÉ
LE DEVOIR

Thomas Cook a confirmé avoir été ap-
proché par le groupe chinois Fosun Tou-
rism, propriétaire de Club Med. L’agence
britannique vieille de 178 ans, jadis
deuxième au monde selon le chiffre d’af-
faires, paie le prix de l’incertitude entou-
rant le Brexit et de la forte poussée des
achats de voyages en ligne.

Lourdement endetté dans une indus-
trie hautement concurrentielle, Tho-
mas Cook n’a pu se remettre d’un très
mauvais été 2018. Le voyagiste a attri-
bué la désertion des voyageurs britan-
niques du marché du Sud à la vague de
chaleur ayant frappé l’Europe. Mais les
analystes ont également avancé l’in-
certitude accompagnant les tractations
autour du Brexit, invitant les Britan-

niques à repousser leur projet de va-
cances. Thomas Cook a comptabilisé
une perte semestrielle, fin mars, de
1,5 milliard de livres (2,5 milliards de
dollars canadiens), comprenant une
lourde dépréciation liée à la fusion
avec MyTravel en 2007. Et a multiplié
les avertissements de résultats moin-
dres faisant douter de son plan de re-
dressement.

Le groupe chinois Fosun Tourism
Suite logique des choses, Thomas Cook
a annoncé lundi avoir été contacté par
le groupe chinois Fosun Tourism, pro-
priétaire de Club Med et déjà action-
naire à 17 % du voyagiste intégré britan-
nique, en vue d’un éventuel rachat de
ses activités de voyagiste, indique
l’agence Reuters. « Le plus vieux voya-
giste au monde, en grande difficulté fi-

TOURISME

Le propriétaire de Club Med 
lorgne Thomas Cook

Lourdement
endetté dans
une industrie
hautement
concurrentielle,
Thomas Cook 
n’a pu se
remettre d’un
très mauvais 
été 2018.
PHILIPPE HUGUEN
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L’agence
britannique
de 178 ans,
jadis
deuxième
au monde,
paie le prix
de l’incer -
titude
entourant 
le Brexit 
et de la forte
poussée 
des achats
de voyages
en ligne

nancière, a déclaré que les discussions
en étaient à un stade préliminaire et
qu’il n’y avait aucune certitude sur une
offre formelle », peut-on lire.

Le groupe britannique est déjà en dis-
cussion pour vendre sa composante
aérienne -que ne pourrait acquérir Fo-
sun compte tenu des règles euro-
péennes restreignant la propriété
étrangère de compagnies aériennes

Ce rapprochement avec Club Med
s’insère également dans la mouvance,
plus prononcée en Europe, de la vente
en direct, les agences de voyages ne re-
tenant qu’une part minoritaire de la
commercialisation dans certains
grands marchés. La marque Club Med
en a fait sa force, ce qui lui permet éga-
lement de protéger ses marges et de se
passer des Booking et Hotel.com de ce
monde explique-t-on.
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B 4 AVIS LÉGAUX ET APPELS D’OFFRES

POUR NOUS JOINDRE

avisdev@ledevoir.com

Tél. : 514-985-3344  // Fax : 514-985-3340

www.ledevoir.com/services-et-annonces/avis-publics

www.ledevoir.com/services-et-annonces/appels-d-offres 

HEURES DE TOMBÉE

Les réservations doivent être faites avant
16 h pour publication deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi :

Réservations avant 11 h le vendredi

Publications du mardi :

Réservations avant 16 h le vendredi

Avis légaux   
et appels d’offres 

AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS 

Veuillez, s’il vous plaît, prendre connaissance de votre annonce et
nous signaler immé dia tement toute anomalie qui s’y serait glissée. 

En cas d’erreur de l’éditeur, sa res pon sa bilité se limite au coût de la
parution.

Avis public

Avis est donné qu’une assemblée ordinaire du conseil d’agglomération aura lieu :

Date le jeudi 20 juin 2019, à 17 h

Lieu Salle du conseil de l’édifice Lucien-Saulnier 
 155, rue Notre-Dame Est 
 (métro Champ-de-Mars) 

Une période de questions du public est prévue au début de l’assemblée. Les 
personnes qui désirent poser des questions doivent se présenter entre 15 h 
et 16 h 30 au 1er étage de l’édifice Lucien-Saulnier situé au 155, rue Notre-
Dame Est (salon Jeanne-Mance) pour obtenir un numéro d’inscription.  Les 
personnes à mobilité réduite peuvent demander l’assistance d’un agent de 
sécurité pour se rendre au 1er étage. Le tirage au sort déterminant l’ordre dans 
lequel les personnes pourront poser leur question se déroulera à compter de 
16 h 30. Il est impératif d’avoir en sa possession une preuve d’identité avec 
photo aux fins de son inscription. À défaut, une personne ne pourra être 
inscrite. Les personnes inscrites recevront une carte d’identification qui leur 
permettra d’accéder à la salle du conseil municipal afin de pouvoir poser 
leur question.

Les personnes inscrites à la période de questions ainsi que les personnes  
intéressées à assister aux délibérations du conseil accèdent à l’édifice  
Lucien-Saulnier par la porte principale du 155, rue Notre-Dame Est.

La salle est équipée d’un système d’aide à l’audition.  Pour y avoir accès, il suffit 
de syntoniser la fréquence 100,3 sur la bande FM de votre baladeur. De plus, 
un service d’interprétation pour les personnes ayant des limitations auditives 
est offert sur demande, sous réserve de la disponibilité d’interprètes. Veuillez  
communiquer, au moins 3 jours ouvrables à l’avance, au 514-872-3142.

Fait à Montréal, le 11 juin 2019

Le greffier de la Ville 
Yves Saindon, avocat

AVIS DE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE DES CRÉANCIERS
(Article 102(4) de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité)

GATINEAU • MONTRÉAL • OTTAWA
VERDUN • QUÉBEC • RIMOUSKI • ST-JÉRÔME

Syndic autorisé en insolvabilité

MARINO DELACAS, PAIR, SAI   

GINSBERG, GINGRAS 
& ASSOCIÉS INC.

310-3111, boul Saint-Martin Ouest 
Laval, Québec  H7T 0K2

DANS L’AFFAIRE DE LA FAILLITE DE
CONSTRUCTION DANIEL GOYETTE ET FILS INC.

Ayant fait affaires dans la ville de St-Jérôme, 
dans la province de Québec.

AVIS est par les présentes donné que Construction
Daniel Goyette et Fils Inc. a fait cession de ses
biens le 6 juin 2019, et que la première assemblée
des créanciers sera tenue le 27 juin 2019 à 11h00,
au 310-3111 Boul Saint-Martin Ouest, Laval,
Québec et que Ginsberg, Gingras & Associés Inc. a
été nommé syndic de la faillite.
Signé à Laval, Québec, ce 7e jour de juin 2019.

AVIS DE CLÔTURE 
D'INVENTAIRE

Prenez avis que 
Julie LEDUC, en son 
vivant adjointe administrati-
ve et domiciliée au 165,
Chemin de la Côte Sainte-
Catherine, appartement
1501, Outremont, Québec,
est décédée à Montréal, le
12 novembre 2018. Un in-
ventaire des biens a été
dressé conformément à la
loi et peut être consulté par
les intéressés à l'étude de 
VALLÉE & VALIQUETTE
NOTAIRES INC., att.
Me Jean VALIQUETTE,
notaire au 
2665, rue Beaubien Est,
Montréal, Qc, H1Y 1G8.
Fait à Montréal, 
le 7 juin 2019
Nathalie LEDUC, 
coliquidatrice

Appel d’offres

Direction générale adjointe –  
Services institutionnels

Service de l’approvisionnement

Catégorie : Biens et services généraux

Appel d’offres :19-16779

Descriptif : Acquisition, location et entretien des 
appareils multifonctions de la Ville de Montréal 
et du SPVM  

L’ouverture des soumissions prévue pour le mardi 
11 juin 2019, est reportée au jeudi 20 juin 2019, à 
13 h 30, dans les locaux du Service du greffe de la 
Ville de Montréal – Édifice Lucien-Saulnier situé  
au 155, rue Notre-Dame Est, rez-de-chaussée, 
Montréal (Québec)  H2Y 1B5

Fait à Montréal, le 11 juin 2019

Le greffier de la Ville, 
Yves Saindon, avocat

Avis public

ORDONNANCE

Avis est donné que le comité exécutif, à sa séance du 5 juin 2019, a adopté l’or-
donnance suivante en vertu de l’article 23 du Règlement sur la subvention à la 
réalisation de logements coopératifs et à but non lucratif (02-102) :

Ordonnance modifiant la liste des cas admissibles à une subvention addi-
tionnelle et le montant maximal de cette subvention en vertu du Règlement 
sur la subvention à la réalisation de logements coopératifs et à but non lucra-
tif (02-102) (5)

Les modifications visent uniquement les projets ayant atteint, avant le 23 avril 
2018, l’étape de l’approbation préliminaire. Cette ordonnance abroge l’ordon-
nance 3 adoptée en vertu du même règlement.

Cette ordonnance entre en vigueur en date de ce jour et est disponible pour 
consultation durant les heures normales de bureau au Service du greffe, 155, 
rue Notre-Dame Est. Elle peut également être consultée en tout temps sur le site 
internet de la Ville : www.ville.montreal.qc.ca/reglements.

Fait à Montréal, le 11 juin 2019

Le greffier de la Ville, 
Yves Saindon, avocat

AVIS PUBLIC 
DE NOTIFICATION
(135, 136 et 137 C.p.c.)

PAR ORDRE DE 
L’HUISSIER :
Avis est donné à 9349-
3773 QUEBEC INC. 
que la partie demande-
resse a déposé au greffe 
de la Cour du Québec, du 
district de BEAUHAR-
NOIS une demande in-
troductive d’instance. 
Une copie de cette de-
mande et de l’avis d’assi-
gnation ont été laissés à 
l’intention de la partie dé-
fenderesse, au greffe du tri-
bunal, au palais de justice 
de VALLEYFIELD, situé 
au 74  RUE  ACADEMIE 
À VALLEYFIELD dans 
le dossier 760-22-011516-
195. Il est ordonné à la 
partie défenderesse de se-
présenter au Palais de jus-
tice dans les 30 jours de la 
présente.
À défaut de répondre 
dans le délai, un juge-
ment par défaut pourrait 
être rendu contre vous 
sans autre avis dès l’expi-
ration de ce délai et vous 
pourriez devoir payer les 
frais de justice. 
À Montréal,  
le 7 juin 2019
Isabelle Gagné,  
huissier de justice

Avis public

AUX PERSONNES INTÉRESSÉES AYANT LE DROIT DE SIGNER  
UNE DEMANDE D’APPROBATION RÉFÉRENDAIRE

SECOND PROJET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1886-355 INTITULÉ : RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NUMÉRO 1886 AFIN DE MODIFIER LES USAGES AUTORISÉS DANS LA ZONE COMMERCE C08-13.

1- OBJET DU SECOND PROJET ET DEMANDE D’APPROBATION RÉFÉRENDAIRE

  À la suite de l’assemblée publique de consultation tenue le 22 mai 2019 sur le premier projet de 
règlement numéro 1886-355, le conseil d’arrondissement de Saint-Léonard a adopté, lors de sa séance 
ordinaire du 3 juin 2019, un second projet de règlement, lequel porte le titre ci-dessus mentionné.

  Ce second projet contient des dispositions qui peuvent faire l’objet d’une demande de la part des personnes 
intéressées des zones visées et de leurs zones contiguës, afin que le règlement qui les contient soit soumis 
à leur approbation conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités.

  Une copie du résumé du second projet peut être obtenue, sans frais, par toute personne qui en fait la demande.

2- DESCRIPTION DE LA DISPOSITION ET DE LA ZONE CONCERNÉE

L’article 1 de ce second projet de règlement vise la zone Commerce C08-13. Cette disposition a pour objet 
d’autoriser spécifiquement l’usage « institution d’enseignement de matières académiques et bureau 
administratif d’institution d’enseignement » dans cette zone.

Les personnes intéressées de la zone visée C08-13 de l’arrondissement de Saint-Léonard et celles demeurant 
dans les zones contiguës de l’arrondissement de Saint-Léonard et de l’arrondissement de Montréal-Nord, telles 
qu’identifiées au plan ci-dessous, peuvent demander à ce que les dispositions du second projet de règlement 
fassent l’objet d’une approbation par les personnes habiles à voter de la zone visée et de ses zones contiguës 
d’où provient une demande valide.

3- CONDITIONS DE VALIDITÉ D’UNE DEMANDE

Pour être valide, toute demande doit :
 - indiquer clairement la disposition qui en fait l’objet et la zone d’où elle provient;
 - être reçue au bureau du secrétaire d’arrondissement au plus tard le 19 juin 2019, à 16 h 45;
 -  être signée, par au moins 12 personnes intéressées de la zone d’où elle provient ou par au moins la 

majorité d’entre elles si le nombre de personnes intéressées dans la zone n’excède pas 21.

4- PERSONNES INTÉRESSÉES

 4.1  Est une personne intéressée, toute personne qui n’est frappée d’aucune incapacité de voter en 
vertu de la loi et qui remplit les conditions suivantes le 3 juin 2019.

 - être majeure, de citoyenneté canadienne et ne pas être en curatelle;
 et
 -  être domiciliée dans une zone d’où peut provenir une demande valide et être, depuis au moins six 

(6) mois, au Québec;

 ou

 -  être, depuis au moins douze (12) mois, propriétaire d’un immeuble ou occupant d’un établissement 
d’entreprise au sens de la Loi sur la fiscalité municipale, dans une zone d’où peut provenir une demande.

 4.2  Condition supplémentaire aux copropriétaires indivis d’un immeuble et aux cooccupants d’un 
établissement d’entreprise : 

 -  être désigné, au moyen d’une procuration signée par la majorité des copropriétaires ou cooccupants, comme 
celui qui a le droit de signer la demande en leur nom et être inscrit sur la liste référendaire, le cas échéant.

 4.3  Condition d’exercice du droit de signer une demande par une personne morale : toute personne 
morale doit désigner parmi ses membres, administrateurs ou employés, par résolution, une 
personne qui, le 3 juin 2019, est majeure et de citoyenneté canadienne, n’est pas en curatelle, et 
n’est frappée d’aucune incapacité de voter prévue par la loi.

 4.4  Les personnes morales, les copropriétaires et cooccupants doivent produire leur résolution ou leur 
procuration en même temps que la demande.

 Elle prend effet lors de sa réception et demeure valide tant qu’elle n’est pas remplacée.

 4.5  Sauf dans le cas d’une personne désignée à titre de représentant d’une personne morale, nul ne 
peut être considéré comme personne intéressée à plus d’un titre conformément à l’article 531 de 
la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités.

5- ABSENCE DE DEMANDES

  Toutes les dispositions du second projet de règlement qui n’auront fait l’objet d’aucune demande valide 
pourront être incluses dans un règlement qui n’aura pas à être approuvé par les personnes habiles à voter.

6- CONSULTATION DU PROJET

  Le second projet de règlement et le plan sont disponibles pour consultation à la mairie d’arrondissement 
située au 8400, boulevard Lacordaire, durant les heures normales de bureau, soit : du lundi au jeudi, de 
8 h à 11 h 45, de 12 h 45 à 16 h 45, et le vendredi, de 8 h à 12 h.

Montréal, le 11 juin 2019.

La Secrétaire d’arrondissement 
Guylaine Champoux, avocate
Cet avis peut également être consulté sur le site Internet de l’arrondissement à l’adresse suivante : www.ville.montreal.qc.ca/st-leonard

Avis public

AUX PERSONNES INTÉRESSÉES AYANT LE DROIT DE SIGNER  
UNE DEMANDE D’APPROBATION RÉFÉRENDAIRE

SECOND PROJET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1886-354 INTITULÉ : RÈGLEMENT 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1886 AFIN D’INTERDIRE LES 
USAGES DE « VENTE DE CANNABIS », DE « TRANSFORMATION DE CANNABIS » 
ET DE « CULTURE DE CANNABIS ».

1-  OBJET DU SECOND PROJET ET DEMANDE D’APPROBATION 
RÉFÉRENDAIRE

  À la suite de l’assemblée publique de consultation tenue le 22 mai 2019 sur le 
premier projet de règlement numéro 1886-354, le conseil d’arrondissement de 
Saint-Léonard a adopté, lors de sa séance ordinaire du 3 juin 2019, un second 
projet de règlement, lequel porte le titre ci-dessus mentionné.

  Ce second projet contient des dispositions qui peuvent faire l’objet d’une 
demande de la part des personnes intéressées des zones visées et de leurs 
zones contiguës, afin que le règlement qui les contient soit soumis à leur 
approbation conformément à la Loi sur les élections et les référendums 
dans les municipalités.

  Une copie du résumé du second projet peut être obtenue, sans frais, par 
toute personne qui en fait la demande.

2- DESCRIPTION DES DISPOSITIONS ET DE LA ZONE CONCERNÉE

  Les articles 1 à 4 de ce second projet de règlement visent l’ensemble du 
territoire de l’arrondissement. Ces dispositions ont pour objet d’interdire 
les usages de culture, transformation et vente de cannabis dans toutes les 
zones de l’arrondissement.

  Les personnes intéressées de l’arrondissement de Saint-Léonard et des 
arrondissements d’Anjou, Mercier–Hochelaga-Maisonneuve, Montréal-
Nord, Rosemont–La Petite-Patrie et Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension 
demeurant dans une zone contiguë à l’arrondissement de Saint-Léonard, 
peuvent demander à ce que les dispositions du second projet de règlement 
fassent l’objet d’une approbation par les personnes habiles à voter de la 
zone visée et de ses zones contiguës d’où provient une demande valide.

3- CONDITIONS DE VALIDITÉ D’UNE DEMANDE

Pour être valide, toute demande doit :

-  indiquer clairement la disposition qui en fait l’objet et la zone d’où elle 
provient;

-  être reçue au bureau du secrétaire d’arrondissement au plus tard le 19 juin 
2019, à 16 h 45;

-  être signée, par au moins 12 personnes intéressées de la zone d’où elle 
provient ou par au moins la majorité d’entre elles si le nombre de personnes 
intéressées dans la zone n’excède pas 21.

4- PERSONNES INTÉRESSÉES

 4.1   Est une personne intéressée, toute personne qui n’est frappée d’aucune 
incapacité de voter en vertu de la loi et qui remplit les conditions 
suivantes le 3 juin 2019.

 - être majeure, de citoyenneté canadienne et ne pas être en curatelle;

  et

 -  être domiciliée dans une zone d’où peut provenir une demande valide 
et être, depuis au moins six (6) mois, au Québec;

  ou

 -  être, depuis au moins douze (12) mois, propriétaire d’un immeuble 
ou occupant d’un établissement d’entreprise au sens de la Loi sur la 
fiscalité municipale, dans une zone d’où peut provenir une demande.

 4.2  Condition supplémentaire aux copropriétaires indivis d’un immeuble 
et aux cooccupants d’un établissement d’entreprise : 

 -  être désigné, au moyen d’une procuration signée par la majorité des 
copropriétaires ou cooccupants, comme celui qui a le droit de signer la 
demande en leur nom et être inscrit sur la liste référendaire, le cas échéant.

 4.3  Condition d’exercice du droit de signer une demande par une personne 
morale : toute personne morale doit désigner parmi ses membres, 
administrateurs ou employés, par résolution, une personne qui, le 3 juin 
2019, est majeure et de citoyenneté canadienne, n’est pas en curatelle, et 
n’est frappée d’aucune incapacité de voter prévue par la loi.

 4.4  Les personnes morales, les copropriétaires et cooccupants doivent produire 
leur résolution ou leur procuration en même temps que la demande.

   Elle prend effet lors de sa réception et demeure valide tant qu’elle n’est 
pas remplacée.

 4.5  Sauf dans le cas d’une personne désignée à titre de représentant 
d’une personne morale, nul ne peut être considéré comme personne 
intéressée à plus d’un titre conformément à l’article 531 de la Loi sur 
les élections et les référendums dans les municipalités.

5- ABSENCE DE DEMANDES

  Toutes les dispositions du second projet de règlement qui n’auront fait 
l’objet d’aucune demande valide pourront être incluses dans un règlement 
qui n’aura pas à être approuvé par les personnes habiles à voter.

6- CONSULTATION DU PROJET

  Le second projet de règlement et le plan sont disponibles pour consultation 
à la mairie d’arrondissement située au 8400, boulevard Lacordaire, durant 
les heures normales de bureau, soit : du lundi au jeudi, de 8 h à 11 h 45, de 
12 h 45 à 16 h 45, et le vendredi, de 8 h à 12 h.

Montréal, le 11 juin 2019.

La Secrétaire d’arrondissement 
Guylaine Champoux, avocate
Cet avis peut également être consulté sur le site Internet de l’arrondissement à l’adresse 
suivante : www.ville.montreal.qc.ca/st-leonard

Avis public

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION 
PREMIER PROJET DE RÉSOLUTION – PPCMOI 2018-03/C01-06

AVIS est donné aux personnes intéressées de la zone visée C01-06 de l’arrondissement de Saint-Léonard et à 
celles demeurant dans les zones contiguës de l’arrondissement Saint-Léonard et de l’arrondissement d’Anjou, 
que lors de sa séance ordinaire tenue le 3 juin 2019, le conseil d’arrondissement de Saint-Léonard a adopté, en 
vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(2177), un premier projet de résolution accordant le projet particulier PPCMOI 2018-03/C01-06 visant à autoriser 
l’occupation d’un terrain par plus d’un bâtiment principal, pour les bâtiments situés aux 6835-6875 et 6925, rue 
Jean-Talon, dans la zone C01-06, lots numéros 1 125 795 et 1 125 796 du cadastre du Québec.

Une assemblée publique de consultation sera tenue sur ce premier projet de résolution le mercredi 19 juin 2019, 
à 17 h, à la mairie d’arrondissement située au 8400, boulevard Lacordaire, en conformité avec les dispositions 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1).

Au cours de cette assemblée publique de consultation, le maire de l’arrondissement ou un autre membre du 
conseil désigné par lui, expliquera le premier projet de résolution ainsi que les conséquences de son adoption 
et entendra les personnes qui désirent s’exprimer à ce sujet.

Ce premier projet de résolution contient des dispositions susceptibles d’approbation référendaire et il vise la 
zone Commerce C01-06.

Le plan ci-dessous, illustre la zone visée et ses zones contiguës.

Ce premier projet de résolution et le plan ci-dessus sont disponibles pour consultation à la mairie 

d’arrondissement située au 8400, boulevard Lacordaire, durant les heures normales de bureau, soit : du lundi 
au jeudi, de 8 h à 11 h 45, de 12 h 45 à 16 h 45, et le vendredi, de 8 h à 12 h.

Montréal, le 11 juin 2019.

La Secrétaire d’arrondissement 
Guylaine Champoux, avocate
Cet avis peut également être consulté sur le site Internet de l’arrondissement à l’adresse suivante : www.ville.montreal.qc.ca/st-leonard



AGENCE FRANCE-PRESSE
À KHARTOUM

Un chef rebelle soudanais a affirmé lundi avoir été expulsé
vers le Soudan du Sud, au deuxième jour d’un mouvement
de désobéissance civile lancé par la contestation qui en-
tend maintenir la pression sur les généraux au pouvoir à
Khartoum malgré un durcissement de la répression.

Une semaine après la dispersion sanglante d’un sit-in ins-
tallé par les manifestants le 6 avril devant le QG de l’armée
dans la capitale et au lendemain d’une mise en garde de l’ar-
mée, le pays était lundi, selon le groupe de défense des droits
numériques NetBlocks, « presque totalement » coupé du
monde. Les lignes de connexion Internet terrestres ont été
coupées à Khartoum, plongeant la capitale soudanaise dans
un « trou noir » numérique. « C’est la première fois que Suda-
tel est presque totalement coupé dans le pays », a expliqué un
porte-parole de Netblocks. « Depuis le début du soulève-
ment, nous avons observé des coupures partielles mais jamais
d’une telle ampleur. »

La répression a fait, depuis le 3 juin, 118 morts et plus de 500
blessés, la majorité dans la dispersion du sit-in devant le siège
de l’armée, d’après un comité de médecins proche de la
contestation. Les autorités estiment à 61 le nombre de morts,
dont 49 par des « tirs à balles réelles » à Khartoum.

Dimanche soir, au bout de la première journée du mouve-
ment de désobéissance civile, le Conseil militaire de transi-
tion a annoncé un « renforcement de la sécurité » afin de fa-
voriser un « retour à la vie normale ».

Lundi, la majeure partie de la capitale restait déserte, même
si davantage de circulation était visible par rapport à la veille.

Expulsion ou libération ?
D’autre part, des médias officiels ont annoncé la « libéra-
tion » du dirigeant rebelle Yasser Arman, chef adjoint du
Mouvement populaire de libération du Soudan (SPLM-N), et
de deux de ses camarades, Ismaïl Jalab et Moubarak Ardoul,
interpellés en pleine répression de la contestation la semaine
passée. Mais M. Arman a indiqué à un correspondant de l’AFP
à Juba qu’ils avaient en fait été « expulsés » vers le Soudan du
Sud et non pas « libérés ».

Le SPLM-N fait partie de l’Alliance pour la liberté et le chan-
gement, fer de lance du mouvement de contestation impliqué
dans les négociations avec le Conseil militaire de transition,
négociations suspendues depuis trois semaines.

La contestation réclame, depuis la chute du président Bé-
chir, un transfert du pouvoir à un gouvernement civil. Les né-
gociations sont suspendues depuis le 20 mai en raison de di-
vergences sur la composition d’une nouvelle instance qui se-
rait chargée de mener la transition pendant trois ans.
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F Iran : un correspondant 

du New York Times interdit
de travailler

WASHINGTON — Le correspondant du
New York Times à Téhéran, Thomas
Erdbrink, ne peut plus travailler depuis
que les autorités iraniennes lui ont re-
tiré sa carte de presse en février, a ré-
vélé lundi le quotidien américain. De
nationalité néerlandaise, Thomas
Erdbrink travaille pour le NYT depuis
2012. Présent en Iran depuis 2001 et
parfaitement bilingue, il est l’un des
rares correspondants d’un média occi-
dental de nationalité étrangère. Le mi-
nistère iranien des Affaires étrangères
« a assuré plusieurs fois » que le jour-
naliste récupérerait sa carte de presse,
mais « n’a donné aucune explication »,
a expliqué le rédacteur en chef inter-
national du NYT, Michael Slackman.
Agence France-Presse

Inde : six hommes
condamnés pour avoir
violé et tué une fillette

La justice indienne a condamné lundi
six hommes hindous à la suite du viol
collectif et du meurtre d’une fillette
musulmane l’an dernier, un fait divers
au caractère communautariste qui
avait ébranlé l’Inde. Le tribunal de Pa-
thankot (Pendjab) a acquitté un sep-
tième accusé. Une procédure judi-
ciaire distincte est en cours pour un
huitième et dernier accusé. Trois des
accusés ont été reconnus coupables
de viol et de meurtre. Ils ont écopé de
la prison à perpétuité. Les trois autres,
condamnés pour avoir accepté des
pots-de-vin et détruit des preuves au
cours de l’enquête, ont été condamnés
à cinq ans de prison. 
Agence France-Presse

Des « parallèles » 
entre Nixon et Trump, 
dit John Dean

WASHINGTON — L’ancien chef juriste
de la Maison-Blanche et participant
repenti au scandale du Watergate
John Dean a affirmé lundi devant la
commission judiciaire de la Chambre
des représentants qu’il voyait des
« parallèles remarquables » entre l’af-
faire qui a fait tomber Richard Nixon
et les conclusions de l’enquête Muel-
ler plombant la présidence de Donald
Trump. Il était invité par les démo-
crates, qui multiplient les enquêtes
parlementaires contre Donald Trump
depuis la publication, en avril, du long
rapport d’enquête du procureur spé-
cial Robert Mueller sur l’ingérence
russe dans la présidentielle de 2016.
Agence France-PresseJohn Dean, devant la commission

judiciaire de la Chambre, lundi
MANUEL BALCE CENETA ASSOCIATED PRESS

SOUDAN

Khartoum 
est privé de
connexion
Internet

Un soldat malien dans les décombres d’une maison d’Ogossagou, village victime d’une attaque dogon en mars dernier
PRÉSIDENCE DU MALI / AGENCE FRANCE-PRESSE

SERGE DANIEL
KASSIM TRAORE
À BAMAKO
AGENCE FRANCE-PRESSE

Une centaine de morts, des maisons in-
cendiées, des animaux abattus : une at-
taque a ravagé un village dogon du cen-
tre du Mali, ensanglanté par un cycle
d’atrocités entre communautés de plus
en plus antagonistes, pour lequel l’ONU
a appelé lundi à un « sursaut national ».

Cette attaque, dans la nuit de di-
manche à lundi, contre un village de la
zone de Bandiagara, à l’est de Mopti,
fait suite au massacre le 23 mars de
quelque 160 Peuls attribué à des chas-
seurs dogons dans cette région, proche
de la frontière avec le Burkina Faso, de-
venue la plus violente du pays.

Depuis l’apparition en 2015 dans le cen-
tre du groupe djihadiste du prédicateur
Amadou Koufa, recrutant prioritaire-
ment parmi les Peuls, traditionnelle-
ment éleveurs, les affrontements se mul-
tiplient entre cette communauté et les
ethnies bambara et dogon, pratiquant es-

sentiellement l’agriculture, qui ont créé
leurs «groupes d’autodéfense».

« Des hommes armés, soupçonnés
d’être des terroristes, ont lancé un as-
saut meurtrier contre le paisible village
de Sobame Da », également connu
sous le nom de Sobane-Kou, a indiqué
le gouvernement.

Le bilan provisoire « fait état de 95
morts et de 19 portés disparus, de plu-
sieurs animaux abattus et de maisons
incendiées », précise le gouvernement,
dénonçant un « carnage ».

Violence extrême
« C’est un village dogon qui a été quasi-
ment rasé », a confié une source de sé-
curité malienne sur place. Selon un res-
capé, Amadou Togo, les assaillants
étaient « une cinquantaine d’hommes
lourdement armés, venus à bord de
motos et de pick-up », qui ont « d’abord
encerclé le hameau avant de lancer
l’assaut ». Le chef de la Mission de
l’ONU au Mali (MINUSMA), Mahamat
Saleh Annadif, a condamné cet « acte
d’une barbarie inqualifiable ». 

MALI

L’ONU appelle à l’action après
le massacre de 95 Dogons

Ce drame rappelle « que dans cette
spirale de la violence, il n’y a pas les
méchants d’un côté et les gentils de
l’autre. Tout le monde est responsable.
Le seuil de l’intolérable est atteint et le
temps d’un sursaut national s’im-
pose », a-t-il ajouté.

Le secrétaire général de l’ONU, Antó-
nio Guterres, a également condamné
l’attaque, appelant les protagonistes à la
« retenue » et à « s’abstenir de repré-
sailles ». Il « exhorte le gouvernement
et tous les acteurs à engager un dialogue
intercommunautaire pour résoudre les
tensions et les différends ». L’associa-
tion de chasseurs dogons Dan Nan Am-
bassagou, officiellement dissoute par le
gouvernement le 24 mars, au lende-
main du massacre d’Ogossagou, a
condamné un « acte terroriste et géno-
cidaire intolérable », indiquant qu’elle
« considère cette attaque comme une
déclaration de guerre ».

Le groupe, qui avait démenti toute
implication dans la tuerie d’Ogossagou
mais rejeté sa dissolution et refusé de
« déposer les armes ».

PAULINE FROISSART
À LONDRES
AGENCE FRANCE-PRESSE

La course pour succéder à la première
ministre britannique, Theresa May, a
démarré en trombe lundi, plusieurs
candidats attaquant le favori, Boris
Johnson, et son « bluff » sur le Brexit,
pendant qu’un autre voyait sa cam-
pagne plombée par ses aveux sur sa
consommation de cocaïne.

Huit hommes et deux femmes bri-
guent le poste de chef du Parti conser-
vateur, après la démission de Theresa
May vendredi, a annoncé le parti à la
clôture des candidatures, lundi en fin

d’après-midi, et le retrait d’un préten-
dant, Sam Gyimah.

Le vainqueur accédera du même coup
à Downing Street, le poste revenant au
chef de la formation qui réunit une ma-
jorité parlementaire suffisante pour
gouverner. Il aura la délicate mission de
mener à bien la sortie du Royaume-Uni
de l’Union européenne, ce que Theresa
May n’a pas réussi, contrainte de repor-
ter au 31 octobre la date du Brexit initia-
lement prévue le 29 mars.

Plusieurs candidats ont lancé leur
campagne en dénigrant Boris John-
son. L’un d’eux, le ministre des Af-
faires étrangères, Jeremy Hunt, a fait
valoir le « sérieux » de sa candidature

face à M. Johnson, connu pour ses
gaffes et ses approximations. Le pro-
chain leader conservateur devra maî-
triser « l’art de la négociation, pas l’art
de la rhétorique creuse », a lancé le
chef de la diplomatie, qui a reçu le sou-
tien de la ministre eurosceptique de la
Défense, Penny Mordaunt.

Cocaïne
Le ministre de l’Environnement, Mi-
chael Gove, lui, était bien parti et comp-
tait également se présenter comme un
« chef sérieux ». Mais sa candidature a
du plomb dans l’aile depuis qu’il a admis
avoir consommé de la cocaïne tout en
s’étant prononcé ouvertement contre

BREXIT

Johnson démarre en tête la course à la succession de May

l’usage de cette drogue. Harcelé de
questions à ce sujet au lancement de sa
campagne, le candidat a dit «regretter»
cette « erreur », et assuré qu’il croyait
toujours en ses chances: «Je suis là pour
gagner », a-t-il affirmé.

Boris Johnson de son côté a lancé un
pavé dans la mare ce week-end en me-
naçant de ne pas payer la facture du
Brexit — une somme évaluée entre 60
et 67 milliards de dollars — si l’UE n’ac-
ceptait pas de meilleures conditions de
sortie pour son pays. M. Johnson prévoit
aussi des baisses d’impôt, qui seraient
en partie financées par l’argent mis de
côté dans l’éventualité d’un Brexit sans
accord, selon le Daily Telegraph. 

Boris Johnson
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MOTS CROISÉS SUDOKU

Les Raptors de Toronto dispu-
taient leur cinquième match
contre les Warriors de Golden
State lundi soir. Le compte rendu
du match sur les plateformes 
numériques du Devoir.

À LIRE

NATHAN DENETTE LA PRESSE CANADIENNE

Maria Sharapova
effectuera son retour 
au jeu à l’Omnium 
de Majorque

MADRID — Maria Sharapova effec-
tuera son retour à la compétition
la semaine prochaine à l’Omnium
de Majorque après avoir été à
l’écart du jeu depuis janvier en
raison d’une blessure à l’épaule
droite. Les organisateurs du tour-
noi ont révélé que l’ancienne no 1
mondiale avait accepté une invi-
tation. Sharapova, âgée de 32 ans,
n’a pas joué depuis qu’un pro-
blème à l’épaule l’a contrainte à
déclarer forfait au tournoi de
Saint-Pétersbourg en janvier. Au
mois de février, elle a subi une
« légère procédure » dans l’espoir
de régler le problème qui lui cau-
sait de la douleur depuis l’an der-
nier. La jeune Amanda Anisi-
mova, âgée de 17 ans, qui a éli-
miné la tenante du titre, Simona
Halep, et accédé aux demi-finales
des Internationaux de France,
sera également du tableau. L’Om-
nium de Majorque est dirigé par
Toni Nadal, l’oncle et ancien en-
traîneur de Rafael Nadal.
Associated Press

EN BREF

NEIL DAVIDSON
À MONTPELLIER
LA PRESSE CANADIENNE

Le Canada a surmonté un peu de
rouille de début de tournoi et une dé-
fense pugnace du Cameroun pour lan-
cer sa Coupe du monde de football fé-
minin par un gain difficilement obtenu
de 1-0.

La défenseuse centrale Kadeisha Bu-
chanan est venue à la rescousse du Ca-
nada, faisant dévier de la tête un corner
dans le filet juste avant la mi-temps
pour les Canadiennes, cinquièmes au
classement de la FIFA.

Le soulagement était palpable dans
le clan canadien, face aux Lionnes in-
domptables, classées 46es au monde.

« Nous devrons offrir de meilleures
performances dans les deux prochaines
rencontres, a déclaré l’attaquante Ja-
nine Beckie, qui a décoché le corner
menant au but victorieux. Des adver-
saires de plus grande qualité s’en vien-
nent. Mais donnons le mérite au Came-
roun, elles ont joué un fort match. »

La milieu de terrain Sophie Schmidt
a choisi de se concentrer sur le résultat
final. « C’est certain que vous voulez
bien jouer et gagner, mais nous avons
les trois points, nous avons le jeu blanc.
C’est très bien. »

La capitaine, Christine Sinclair, a aussi
regardé la performance dans son en-
semble. « Une fois que nous avons
trouvé notre rythme, nous avons eu les
meilleures occasions pour le reste du
match. Ne restait qu’à voir si nous allions
marquer ou pas et nous l’avons fait.»

L’histoire de la première demie a été
que le Canada a tenté de jouer le ballon
pendant que le Cameroun a tenté de
l’arrêter. Les Africaines ont joué à cinq
défenseuses formant une ligne der-
rière une milieu de terrain défensive
quand le Canada avait le ballon. Le Ca-
meroun souhaitait récupérer celui-ci,
avant de tenter la longue passe à une
attaquante en foulée.

À certains moments, les Cana-
diennes ont semblé à la recherche du
jeu parfait alors qu’un tir au but aurait
très bien fait l’affaire.

L’impasse a été dénouée à la 45e mi-
nute, sur le corner de Beckie. Bucha-
nan a traversé la surface comme un
boulet de canon au deuxième poteau,
puis s’est envolée pour rediriger le bal-
lon de la tête. Après un bond, le ballon
a frappé le haut du filet.

Il s’agit du quatrième but en 89
matchs pour Buchanan.

Même s’il a eu la possession du bal-
lon 65 % du temps et qu’il a obtenu 10
corners contre quatre pour son adver-

MONDIAL FÉMININ

Le but de Buchanan fait la différence
Difficile victoire du Canada 1-0 contre le Cameroun en début de tournoi

La défenseuse
centrale
Kadeisha
Buchanan est
venue à la
rescousse du
Canada, faisant
dévier de la tête
un corner dans le
filet juste avant
la mi-temps.
CLAUDE PARIS

ASSOCIATED PRESS

saire, le Canada n’a dirigé que dix tirs
au but contre quatre — quatre tirs
cadrés contre un seul.

Le Canada fera maintenant 295 kilo-
mètres vers le nord-est pour se rendre

à Grenoble, où il fera face à la Nou-
velle-Zélande, samedi. La nation qui
occupe le 19e rang mondial lance son
tournoi mardi, contre les Pays-Bas,
classés neuvièmes.

Les Japonaises, titrées en 2011 et fi-
nalistes en 2015, ont raté leur entrée
au Mondial féminin de football, te-
nues en échec 0-0 par une sélec-
tion argentine très solidaire, lundi à
Paris.

L’équipe nipponne manque l’oc-
casion de rejoindre l’Angleterre,
victorieuse dimanche de l’Écosse 2-
1, en tête du groupe D.

Pour l’Albiceleste, ce point glané
face à l’une des équipes favorites du
tournoi, est historique. C’est le pre-
mier qu’elle obtient en Coupe du
monde. Une performance pour une
équipe classée 37e à la FIFA et qui
manque cruellement de moyens et
de notoriété, contrairement à son
pendant masculin.

Illustration des difficultés de la
sélection féminine argentine : elle
n’a disputé aucun match pendant
deux ans entre les étés 2015 et 2017.

Arbitrée par la Française Stépha-
nie Frappart, assistée de Clément

Turpin à la vidéo, la rencontre s’est
jouée dans un parc des Princes bien
garni, en raison de la présence de
nombreux partisans japonais.

Mais les spectateurs ont long-
temps assisté à un match très
fermé. Les Argentines, très regrou-
pées en 4-5-1, ont bien contenu les
mouvements offensifs japonais en
première période.

Le match s’est un peu emballé en
deuxième période, les Argentines
réussissant même à cadrer une pre-
mière frappe par Florencia Bonse-
gundo (70).

Les Japonaises ont eu beau pous-
ser dans les dernières minutes, le
verrou argentin, à l’image de la gar-
dienne Vanina Correa, n’a pas sauté.

Les coéquipières de Saki Kumagai
devront impérativement réagir face
à l’Écosse, le 14 juin. Les Argen-
tines, elles, défieront les Anglaises.

Agence France-Presse

Les Japonaises se heurtent au verrou argentin
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Notre choix ce soir

À tout japper

La vraie vedette de ce soir, c’est Eliot,
un Jack Russell de 14 ans, qualifié par
ses maîtres de « délinquant à retarde-
ment ». Tandis qu’Eliot apprendra à
changer face aux stimuli, l’animateur
et éducateur canin Jean Lessard par-
lera de cohabitation, de préjugés et de
force de la mâchoire.
On s’aime en chien, ICI Radio-

Canada Télé, 19h30

Sons et action

Fait de style, d’humour et de vols de
banque, Baby Driver débarque au-
jourd’hui sur Netflix. Le dernier film
d’Edgar Wright, réalisateur britan-
nique (Shaun of the Dead), est rythmé
par une bande-son qui réunit Run the
Jewels et les Modern Lovers. On aime. 
Baby Driver, en streaming sur Netflix

Natalia Wysocka

AGENCE FRANCE-PRESSE
À NEW YORK

L’association professionnelle de la
presse américaine News Media Alliance
accuse Google de générer, grâce à elle,
plusieurs milliards de dollars de revenus
sans rien lui reverser, selon une étude
publiée lundi, dont la méthodologie a
néanmoins été contestée par Google et
plusieurs universitaires.

L’étude, réalisée par le cabinet de
conseil Keystone Strategy pour la News
Media Alliance, rappelle notamment
que «Google s’appuie de plus en plus sur
l’actualité pour augmenter l’utilisation
de ses produits par les consommateurs».

Le géant californien a notamment
lancé Google News en 2006, pour pré-
senter aux internautes les principales in-
formations du jour, mais aussi «mainte-
nir les consommateurs dans l’écosys-
tème Google», indique l’étude.

En 2015, Google a mis en place le sys-
tème AMP (Accelerated Mobile Pages),
logiciel qui permet aux articles de
presse de s’afficher beaucoup plus rapi-
dement sur un téléphone mobile.

Filiale de Google, YouTube a pour sa
part lancé une nouvelle interface pour
faire apparaître des contenus liés à l’ac-
tualité dans son moteur de recherche.

Au total, l’étude estime à 4,7 milliards
de dollars le chiffre d’affaires généré par
Google en 2018 grâce à des contenus mis
en ligne par des médias d’information.

Crédibilité « sapée »
Google verse aux éditeurs une partie
des revenus publicitaires qu’elle dé-
gage des recherches qui mènent sur les
sites d’information, mais la profession
estime ce partage très insuffisant.

La commission des Affaires judi-
ciaires de la Chambre des représentants
doit consacrer mardi une audition à la
question des rapports entre la presse et
les grandes plateformes Internet, no-
tamment Google.

MÉDIAS

La presse américaine accuse
Google de s’enrichir grâce à elle
L’étude commandée par la News Media Alliance a été critiquée pour sa méthodologie

Le géant
californien a
lancé Google
News en 2006,
pour présenter
aux internautes
les principales
informations
du jour.
DREW ANGERER
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F Christopher House quitte

le Toronto Dance Theatre

Le chorégraphe Christopher House
laissera dans un an son poste de di-
recteur artistique du Toronto Dance
Theatre, poste qu’il occupait depuis
plus de 25 ans, a annoncé The Star. Il
laissera la compagnie en bonne santé
financière. D’ici là, il reprendra au
printemps prochain son solo I’ll
Crane for You, signé par l’Américaine
Deborah Hay, et verra aussi une de
ses chorégraphies faire partie du pro-
gramme House Mix. M. House entend
continuer à danser après son départ.
Le conseil d’administration du TDT
annoncera bientôt les détails de la
candidature pour le prochain direc-
teur artistique.
Le Devoir

2,8 millions pour
la culture à Laval

Quelque 2,8 millions seront investis, en
parts égales et durant deux ans, par le
gouvernement du Québec et la Ville de
Laval pour mettre en œuvre le premier
Plan de développement culturel de la
ville, dévoilé lundi soir. Par rapport à
2018, ceci double la somme consacrée
à la culture par Québec et Laval. La mi-
nistre de la Culture, Nathalie Roy, es-
time que les fonds permettront de « fa-
voriser la participation citoyenne et la
mise en valeur du territoire ». Le Plan
quinquennal découle d’un processus
de consultation qui aura duré deux ans.
Il prévoit différents axes d’intervention
pour renforcer la pratique artistique
professionnelle, l’éducation aux arts, la
mise en valeur du patrimoine, etc. Une
partie des fonds servira à mettre à ni-
veau certains bâtiments culturels, dont
le Musée Armand-Frappier.
Le Devoir

Hadestown et The Ferryman
couronnées aux prix Tony

NEW YORK — Hadestown, comédie musi-
cale librement inspirée de la mytholo-
gie grecque, et The Ferryman, pièce de
théâtre sur le conflit en Irlande du
Nord, ont été les grandes gagnantes
des Tony Awards dimanche, les récom-
penses annuelles de Broadway. Hades-
town, qui partait grande favorite de ces
73esTony avec 14 nominations, a obtenu
8 récompenses, dont celle de la meil-
leure comédie musicale. The Ferryman,
pièce de Jez Butterworth créée à Lon-
dres en 2017, également parmi les favo-
ris cette année avec 9 nominations, a
gagné 4Tony, dont celui de la meilleure
pièce. Mise en scène par Sam Mendes
— sacré meilleur metteur en scène —,
elle raconte l’histoire tragique d’une
disparition dans l’Irlande du Nord de
1981, en pleine grève de la faim du mili-
tant républicain Bobby Sands.
Agence France-Presse

Jonathan Charette,
40e prix Émile-Nelligan

Ravissement à perpétuité (Le Noroît) a
valu à Jonathan Charette le 40e prix
Émile-Nelligan. Remis lundi soir à la
Grande Bibliothèque de Montréal,
cette reconnaissance couronne
chaque printemps depuis 1979 le re-
cueil d’un poète de 35 ans ou moins.
Cette année étaient aussi en lice
Casse-gueules (Poètes de brousse),
d’Émilie Turmel, et Le pays volant
(Les Herbes rouges), de Daphnée
Azoulay. Le jury, composé de José
Acquelin, France Mongeau et pré-
sidé par Gérald Gaudet a aimé
l’« idéalisme rare, emporté et as-
sumé » de la poésie de M. Charette,
qui propose ici « une genèse poé-
tique de l’être telle qu’on n’en a pas
vu depuis longtemps. » Le lauréat
remporte une bourse de 7500 $, les
finalistes 500 $.
Le Devoir

L’ici et l’ailleurs
à Quartiers danses

Plus de 50 performances don-
neront leurs couleurs au Festi-
val Quartiers Danses, qui s’ou-
vrira avec le duo canado-sué-
dois Tentacle Tribe et la choré-
graphe de la relève Pauline Ger-
vais. Carburant aux talents d’ici,
la vitrine, spécialement friande
de talents bien montréalais,
mettra en vedette des habitués
(dont Kyra Jean Green, James Vi-
veiros et Jane Mappin), comme
de jeunes pointures émergentes
(parmi lesquelles Charles-Alexis
Desgagnés, Dorotea Saykaly ou
Sarah Henley). D’ailleurs, on ne
voudra pas manquer le doublé
de la Danoise Lene Boel, de pas-
sage à Montréal avec sa compa-
gnie Next Zone, de même que la
Polonaise Hoteloko ou la Fran-
çaise Lève un peu les bras qui
mêle danse, acrobaties et
franche camaraderie. Le tout fi-
nira avec le chorégraphe et dan-
seur Alex Neoral et sa compa-
gnie Focus Cia De Dança, qui dé-
barquent à Montréal avec Still
Reich, mais aussi avec une ode
au compositeur Jean-Sébastien
Bach, Focus danse Bach. Le festi-
val offrira aussi des perfor-
mances gratuites en contexte
urbain, avec notamment LAB 1,
un déambulatoire dansé créé
par la chorégraphe Sandy Silva
et le collectif [ZØGMA], ainsi
que le travail de la chorégraphe
autochtone Barbara Kanera-
tonni Diabo. Du 6 au 15 septem-
bre, en divers lieux à Montréal.
Le Devoir

AU CALENDRIER

Tentacle Tribe
QUARTIERS DANSES

« Ces calculs de coin de table sont
inexacts, comme l’ont souligné plu-
sieurs experts», a commenté lundi une
porte-parole de Google. «L’essentiel des
recherches liées à l’actualité ne produit
pas de publicité.»

« Chaque mois, Google News et
Google Search [le moteur de recherche
principal] génèrent dix milliards de
clics vers des sites d’information, ce
qui entraîne des abonnements et des
revenus publicitaires », a-t-elle ajouté.

«C’est un triste but contre son camp»,
a regretté, sur Twitter, Aron Pilhofer,
professeur de journalisme à l’Université
de Temple. « Car il y a probablement
matière à une discussion sérieuse sur la
disparité entre les revenus que génère

Google grâce aux éditeurs et les revenus
que les éditeurs dégagent de Google.»

« Mais fabriquer des chiffres à des
fins de lobbying pour favoriser l’adop-
tion d’un texte de loi sape toute notre
crédibilité », a-t-il ajouté.

Google verse aux éditeurs
une partie des revenus
publicitaires qu’elle dégage
des recherches qui mènent
sur les sites d’information,
mais la profession estime
ce partage très insuffisant
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ARTS VISUELS

L’après-Castro s’expose à Montréal
Huit artistes et collectifs cubains défient les fantômes d’hier en présentant des démarches artistiques émancipatrices

JÉRÔME DELGADO
COLLABORATEUR
LE DEVOIR

D
epuis l’ère de Tru-
deau père et des fel-
quistes, suivie par
des années de tou-
risme et, à l’occa-
sion, des projets

culturels — l’exposition ¡Cuba ! du Mu-
sée des beaux-arts de Montréal, en
2008 —, le Québec a toujours eu un œil
sur l’île jadis castriste.

Il n’y a donc pas de grande surprise
à voir surgir une série d’expositions à
Montréal mettant en vedette des ar-
tistes cubains. L’ampleur de la chose
(huit centres montréalais concernés,
quatre cubains) a cependant quelque
chose d’inusité. Surtout, elle permet
de constater que l’après-Castro n’a
pas mis fin au cynisme.

Sorte de mini-festival, Montréal ~
Habana : Rencontres en art actuel / En-
cuentros de arte contemporáneo est le
point culminant d’une entente signée
en 2011 par des milieux culturels de
deux villes. Des artistes et commis-
saires cubains ont déjà été de passage
ici dans ce cadre, mais jamais de ma-
nière aussi groupée.

En cours depuis mai dans trois cen-
tres d’artistes, les expositions de cet
événement en deux temps — le second
prendra place à l’automne à La Ha-
vane — offrent un beau survol de l’art
cubain. La chose n’a certes rien à voir
avec l’ampleur de l’exposition ¡Cuba !,
mais celle-ci date déjà : il y a 11 ans, le
pays était encore sous le joug de son
« líder máximo ».

Les langues se sont-elles déliées ? À
entendre les enfants rêver de métiers
bien payés, voire de devenir délinquant
ou dictateur — dans La edad de oro
(2012), de Javier Castro —, on pourrait
le croire. Tournée dans la rue, cette vi-
déo aux airs de vox pop n’annonce pas
nécessairement un avenir radieux. Les
fantômes du régime castriste demeu-
rent présents, mais les artistes n’ont
pas peur de les affronter.

Le centre Clark ( 5455, avenue de
Gaspé) accueille Hamlet Lavastida, dont
la pratique du dessin, du papier coupé et
du graffiti a des airs de manifeste poli-
tique contre l’oubli. Cet «anthropologue
du mensonge», comme le qualifie une
des commissaires havanaises, s’appro-
prie des textes dits «sacrés» du Parti
communiste cubain.

L’exposition Manuel minimal pour
lire un alphabet prolétaire s’impose par
son programme, à la fois voyage dans
le temps et exercice dans l’ici et le

En haut :
Hamlet
Lavastida,
Los hombres

mueren, 2010.
À gauche :
Ariamna
Contino et
Alex Hernández,
Aliento, 2017.
MONTRÉAL ~ HABANA

Hamlet Lavastida, Iconocracia, 2015
MONTRÉAL ~ HABANA

maintenant. L’artiste reproduit mot à
mot, un caractère à la fois (espaces com-
pris), des archives dignes d’un dogme,
au moment où les fake news animent la
vie politique des États-Unis, l’ennemi
voisin.

La lecture éprouvante de ces œuvres
murales nous plonge dans une étrange
sensation. Le mensonge est une cruelle
vérité, éternelle et universelle. À travers
ce travail monstre de défrichage et de re-
transcription transpire la dure réalité de
son auteur, la pénurie de matériel artis-

tique: une de ses séries est exposée
même si elle n’a pas pu être terminée.

Objet de censure
À La Centrale (4296, boulevard Saint-
Laurent), À qui de droit, la moins
spectaculaire des rencontres Mont-
réal ~ Habana, se penche sur le thème
de l’invisibilité de l’art. En d’autres
mots, les cinq propositions réunies
concernent des cas d’œuvres non re-
connues, soit par l’establishment, soit
par l’État.

Avec l’installation Todas las intrusas, le
collectif Celia + Yunio défie la censure
du ministère de la Culture cubain. L’œu-
vre reproduit notamment une conversa-
tion en ligne, dont le contenu de sexua-
lité explicite contrevient à une loi de
2018. Cuba vit encore sous une surveil-
lance propre à la chasse aux sorcières.

La galerie B-312 (372, rue Sainte-Ca-
therine Ouest) présente pour sa part plu-
sieurs œuvres à connotation géopoli-
tique, signées soit par Ariamna Contino,
soit par Alex Hernández, soit par les
deux, en duo. Dépouillé et concis, à la
manière d’un projet de design gra-
phique, l’ensemble respire un cynisme à
l’égard de tout ce qui est officiel, répété
comme une grande vérité immuable et
incontournable.

Dans la série de papiers découpés
Militancia estética (2014-2018), les sta-
tistiques sur les inégalités mondiales
sont interprétées par des graphiques
inusités, presque indéchiffrables.
Dans Exode des cerveaux parmi les émi-
grants cubains, par exemple, c’est à
une composition en boîtiers et en cer-
cles qu’on a affaire — on dirait un Jean
Tinguely en deux dimensions.

Le monde est malléable, disent les
deux artistes. Il varie au gré des époques,
de l’influence des organisations interna-
tionales et c’est ce qui est traduit dans
une œuvre «en caoutchouc mousse ex-
tensible », intitulée Expansión (2017).
Cette représentation du globe, ici apla-
tie, aligne les pays du monde un à la
suite l’autre. Chaque territoire est diffé-
rent, unique, mais la forme peut être
modifiée « en tirant simplement l’une
[des] extrémités ».

Ceux qui ont raté la diffusion de
L’âge d’or de l’art vidéo à Cuba dans le
confort de la Cinémathèque québé-
coise peuvent se rattraper à B-312, qui
en assure la diffusion en continu,
dans sa petite salle. Le programme de
84 minutes réunit dix-huit œuvres,
dont le vox pop de Javier Castro cité
plus haut. Des artistes phares de l’art
contemporain cubain, tels que Carlos
Garaicoa, Glenda León ou José Ángel
Toirac, en font partie.

Montréal ~
Habana :
Rencontres
en art actuel /
Encuentros
de arte
contemporáneo
À la Galerie B-

312, au centre

Clark et à La

Centrale / Gale-

rie Powerhouse,

jusqu’au 22 juin.

Il n’y a pas de grande surprise
à voir surgir une série
d’expositions à Montréal
mettant en vedette des
artistes cubains. L’ampleur
de la chose (huit centres
montréalais concernés,
quatre cubains) a cependant
quelque chose d’inusité.


